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Les étudiants traiteront, au choix, l'un des deux sujets suivants : 
 
Sujet I : Comparez l’Assemblée nationale et le Sénat sous la Ve République 
 
Sujet II : Commentez ensemble les éléments suivants du droit français de la 
défense : 
 
A. Constitution de 1958 
 
. Art. 5 : 
 

Le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son 
arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de 
l'État.  

Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect 
des traités. 

 

. Art. 9 : 

Le Président de la République préside le conseil des ministres. 

 
. Art. 11, al. 1er : 
 
Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée 
des sessions ou sur proposition conjointe des deux Assemblées, publiées au Journal 
Officiel, peut soumettre au référendum tout projet de loi portant sur l'organisation des 
pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique économique, sociale ou 
environnementale de la nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à 
autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des 
incidences sur le fonctionnement des institutions.  
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. Art. 13, al. 1er à 3 : 
 
Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en 
conseil des ministres.  
 
Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État.  
 
Les (…)  officiers généraux (…) sont nommés en conseil des ministres.  
 
. Art. 15 : 
 
Le Président de la République est le chef des armées. Il préside les conseils et les 
comités supérieurs de la défense nationale. 
 
. Art. 16, al. 1er  : 
 
Lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la nation, l'intégrité de 
son territoire ou l'exécution de ses engagements internationaux sont menacées 
d'une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs 
publics constitutionnels est interrompu, le Président de la République prend les 
mesures exigées par ces circonstances, après consultation officielle du Premier 
ministre, des présidents des assemblées ainsi que du Conseil constitutionnel.  
 
 
. Art. 19 : 
 
Les actes du Président de la République autres que ceux prévus aux articles 8 (1er 
alinéa), 11, 12, 16, 18, 54, 56 et 61 sont contresignés par le Premier ministre et, le 
cas échéant, par les ministres responsables. 
 
. Art. 21, al. 1er  : 
 
Le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la défense 
nationale. Il assure l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, 
il exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils et militaires.  
 
. Art. 35, al. 2 : 
 
Le Gouvernement informe le Parlement de sa décision de faire intervenir les forces 
armées à l'étranger, au plus tard trois jours après le début de l'intervention. Il précise 
les objectifs poursuivis. 
 
. Art. 52, al. 1er : 
 
Le Président de la République négocie et ratifie les traités.  
 
. Art. 89, al. 4 : 
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Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu'il est porté 
atteinte à l'intégrité du territoire.  
B. Code de la défense 
 
Art. 1111-3 :  

La politique de défense est définie en conseil des ministres. 

Les décisions en matière de direction générale de la défense et de direction politique 
et stratégique de la réponse aux crises majeures sont arrêtées en conseil de défense 
et de sécurité nationale. 

Les décisions en matière de direction militaire de la défense sont arrêtées en conseil 
de défense et de sécurité nationale restreint. 

Les décisions en matière de direction militaire de la défense visent en particulier la 
définition des buts à atteindre, l'approbation des plans correspondants, la répartition 
générale des forces entre les commandants en chef ou interarmées et les mesures 
destinées à pourvoir aux besoins des forces. 

Les orientations en matière de renseignement sont arrêtées en Conseil national du 
renseignement, formation spécialisée du conseil de défense et de sécurité nationale. 
 
Art. L. 1121-1 : 
 
Le conseil de défense et de sécurité nationale, de même que ses formations 
restreintes ou spécialisées, notamment le Conseil national du renseignement, sont 
présidés par le Président de la République, qui peut se faire suppléer par le Premier 
ministre. 
 
Art. L. 1131-1 : 
 
Le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement en matière de sécurité 
nationale. 

Le Premier ministre responsable de la défense nationale exerce la direction générale 
et la direction militaire de la défense. A ce titre, il formule les directives générales 
pour les négociations concernant la défense et suit le développement de ces 
négociations. Il décide de la préparation et de la conduite supérieure des opérations 
et assure la coordination de l'activité en matière de défense de l'ensemble des 
départements ministériels. 

Le Premier ministre prépare et coordonne l'action des pouvoirs publics en cas de 
crise majeure. Il coordonne l'action gouvernementale en matière d'intelligence 
économique. 
 
. Art. R. 1411-5 : 
 

Le chef d'état-major des armées est chargé de faire exécuter les opérations 
nécessaires à la mise en œuvre des forces nucléaires. Il s'assure de l'exécution de 
l'ordre d'engagement donné par le Président de la République. 
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C. Conseil constitutionnel, 28 novembre 2014, M. Dominique de Lorgeril, déc. 
n° 2014-432 QPC, consid. 9 : 
 
9. Considérant qu'aux termes des articles 5 et 15 de la Constitution, le Président de 
la République est le chef des armées, il assure, par son arbitrage, la continuité de 
l'État et il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du 
respect des traités ; qu'aux termes des articles 20 et 21 de la Constitution, le 
Gouvernement dispose de la force armée et le Premier ministre est responsable de 
la défense nationale ; qu'en application de ces dispositions, sans préjudice de celles 
de l'article 35 de la Constitution, le Gouvernement décide, sous l'autorité du 
Président de la République, de l'emploi de la force armée ; que l'exercice de 
mandats électoraux ou fonctions électives par des militaires en activité ne saurait 
porter atteinte à cette nécessaire libre disposition de la force armée ;  

 

 


